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À propos de l’OCRE 
 
Le Bureau de l’ombudsman du Canada de la responsabilité des entreprises (OCRE) est un 
mécanisme de règlement des différends relatifs aux entreprises et aux droits de la personne, mis 
en place par le gouvernement du Canada. Les personnes peuvent déposer des plaintes auprès 
de l’OCRE concernant d’éventuelles atteintes aux droits de la personne résultant des activités 
des entreprises canadiennes du secteur du vêtement et des secteurs minier, pétrolier et gazier 
à l’étranger. 
 
Pour en savoir plus, consultez le site Web du Bureau de l’ombudsman du Canada de la 
responsabilité des entreprises. 
 

Quel est l’objectif de ce rapport? 
 
L’OCRE rend compte de la clôture de la plainte déposée par une coalition de 28 organisations 
canadiennes le 21 juin 2022 au sujet des activités de Hugo Boss Canada Inc. 
 
L’information contenue dans le présent rapport n’a aucun effet préjudiciable sur quiconque, y 
compris les parties à la plainte, et, par conséquent, l’article 16 du Décret de l’OCRE ne s’applique 
pas à la publication du présent rapport. 
  

Qui sont les parties concernées par la plainte? 
 
La partie plaignante forme une coalition de 28 organisations canadiennes dont la liste figure à 
l’annexe 1. 
  
L’entreprise Hugo Boss Canada Inc. est une entreprise canadienne de vêtements. Elle a été 
constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions de l’Ontario le 19 juin 1991 sous le 
numéro de société 946585. 
 

Quel est l’objet de la plainte? 
 

• La plainte allègue que Hugo Boss Canada Inc. entretient une relation d’approvisionnement 
avec une entreprise chinoise – Esquel Textile Co. Ltd. (« Esquel ») – qui, selon le rapport 
Uyghurs for Sale (en anglais seulement) de l’Australian Strategic Policy Institute (ou 
« ASPI »), aurait eu recours au travail forcé des Ouïghours ou en aurait tiré profit1. 
 

• En outre, la plainte allègue un lien entre Hugo Boss Canada Inc. et Texhong Textile Group, 
une société chinoise qui, selon le rapport Laundering Cotton (en anglais seulement) de 

 
1 Australian Strategic Policy Institute (ASPI), Uyghurs for Sale, mars 2020, https://www.aspi.org.au/report/uyghurs-
sale (en anglais seulement). 

https://core-ombuds.canada.ca/
https://core-ombuds.canada.ca/
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=38652&lang=fr
https://www.aspi.org.au/report/uyghurs-sale
https://www.shu.ac.uk/helena-kennedy-centre-international-justice/research-and-projects/all-projects/laundered-cotton
https://www.aspi.org.au/report/uyghurs-sale
https://www.aspi.org.au/report/uyghurs-sale
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l’Université Sheffield Hallam, aurait eu recours au travail forcé des Ouïghours ou en aurait 
tiré profit2. 

 

• La plainte note également que Hugo Boss est actuellement visé par une plainte au pénal 
en Allemagne. Le European Center for Constitutional and Human Rights (« Centre 
européen pour les droits constitutionnels et les droits humains»), qui est à l’origine de cette 
plainte, a accusé Hugo Boss de tirer profit illégalement du travail forcé des Ouïghours. 

  

Partie 1 – Contexte 
 

Résumé du processus de traitement de la plainte à ce jour  
  

1. Le 20 juillet 2022, d’après les renseignements fournis par la partie plaignante, 
l’ombudsman a décidé que la plainte était recevable en vertu de l’article 6.1 des 
procédures opérationnelles de l’OCRE. L’OCRE a donc estimé que la plainte contenait 
suffisamment des renseignements pour que l’on puisse raisonnablement penser que 
chacun des trois critères de recevabilité était satisfait. La plainte est alors passée à l’étape 
de l’évaluation initiale du processus de plainte. 
 

2. Le 31 mai 2023, une version préliminaire du rapport d’évaluation initiale a été transmise 
aux parties afin de recueillir leurs commentaires. Après avoir obtenu les commentaires 
des parties, l’OCRE a décidé de lancer une enquête en effectuant une recherche 
indépendante des faits, puis a publié la version définitive du rapport d’évaluation initiale le 
21 août 2023. 
 

3. Après la publication du rapport, Hugo Boss Canada a demandé à rencontrer l’OCRE pour 
discuter du cadre de référence de l’examen, ainsi que de l’application des procédures 
opérationnelles de l’OCRE et du rôle proposé à Hugo Boss Canada dans le cadre de 
l’examen. Le 2 novembre 2023, l’OCRE a rencontré des représentants de Hugo Boss 
Canada. 

 

Partie 2 – Rencontre entre l’OCRE et Hugo Boss Canada 
 

4. Lors de la rencontre du 2 novembre 2023, Hugo Boss Canada a demandé des 
éclaircissements sur le processus d’enquête de l’OCRE. L’entreprise s’est aussi informée 
des autres mécanismes prévus pour régler ce genre de différend. En réponse, l’OCRE a 
expliqué le processus d’enquête et les autres étapes du processus de plainte, soulignant 
que, pendant tout ce processus, les parties pouvaient se prévaloir de services de 
médiation informelle. L’OCRE a aussi fait savoir qu’il poursuivrait son enquête, sauf si les 
parties en convenaient autrement. 

 

 
2 Université de Sheffield Hallam, Laundering Cotton, novembre 2021, https://www.shu.ac.uk/helena-kennedy-
centre-international-justice/research-and-projects/all-projects/laundered-cotton (en anglais seulement). 

https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/operating_procedures-procedures_exploitation.aspx?lang=fra#6
https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/activities-hugo-boss-activities.aspx?lang=fra
https://www.shu.ac.uk/helena-kennedy-centre-international-justice/research-and-projects/all-projects/laundered-cotton
https://www.shu.ac.uk/helena-kennedy-centre-international-justice/research-and-projects/all-projects/laundered-cotton
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5. Le 8 novembre 2023, Hugo Boss Canada a informé l’OCRE de sa volonté de discuter et 
de résoudre la plainte avec la partie plaignante par l’entremise des services de médiation 
informelle de l’OCRE. 
 

6. Le 16 novembre 2023, la partie plaignante a indiqué qu’elle était prête à collaborer avec 
Hugo Boss Canada.  
 

7. Le 16 novembre 2023, avec l’accord des parties, l’OCRE a reporté l’enquête proposée sur 
Hugo Boss Canada afin de faciliter les discussions entre les parties. 

 

Partie 3 – Résumé des discussions directes entre la partie plaignante et Hugo Boss 
Canada 
 

8. Entre le 16 novembre 2023 et le 4 mars 2024, les parties ont signé un accord de non-
divulgation et ont engagé des discussions directes. 
 

9. Le 4 mars 2024, la partie plaignante a informé l’OCRE que Hugo Boss Canada avait 
« fourni une réponse ou une solution satisfaisante » aux allégations de la plainte et qu’elle 
souhaitait retirer sa plainte. 
 

10. Le 7 mars 2024, sur la base de la demande de la partie plaignante de retirer sa plainte 
contre l’entreprise, l’OCRE a avisé les parties de sa décision : 1) de mettre fin à la plainte 
contre Hugo Boss Canada conformément à l’article 14.1.6 de ses procédures 
opérationnelles; 2) de se réserver le droit de publier un rapport final conformément à 
l’article 14(2) du Décret. 

 

Partie 4 – Conclusion 
 

11. Comme le prévoit l’article 14.1.6 des procédures opérationnelles de l’OCRE, 
l’ombudsman a le pouvoir discrétionnaire de mettre fin à l’examen d’une plainte si les 
parties parviennent à une entente au cours du processus de médiation informelle.  
 

12. Compte tenu du résultat des discussions directes entre la partie plaignante et Hugo Boss 
Canada, l’OCRE a officiellement mis fin à l’examen de la plainte contre Hugo Boss Canada 
Inc. le 7 mars 2024. 
 

13. L’OCRE appuie l’initiative visant à trouver un règlement à l’amiable de la plainte par 
l’entremise d’un mode alternatif de résolution des différends (« alternative dispute 
resolution » en anglais). L’OCRE a été informé que Hugo Boss Canada avait eu l’occasion 
de répondre aux allégations de la partie plaignante et que les deux parties avaient fait des 
efforts raisonnables pour résoudre le problème par le dialogue et l’échange de documents 
et d’informations. 

 

https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/operating_procedures-procedures_exploitation.aspx?lang=fra%2314
https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/operating_procedures-procedures_exploitation.aspx?lang=fra%2314
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=38652&lang=fr
https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/operating_procedures-procedures_exploitation.aspx?lang=fra%2314
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Partie 5 – Recommandations à Hugo Boss Canada 
  

14. Conformément à l’article 11(1) du Décret de l’OCRE, l’ombudsman recommande à Hugo 
Boss Canada de continuer à suivre une approche complète (en anglais seulement) pour 
s’acquitter de sa responsabilité de respecter les droits de la personne conformément aux 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 
(PDF) et aux Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 
sur la conduite responsable des entreprises. 

  

https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=38652&lang=fr
https://group.hugoboss.com/en/sustainability/people/human-rights-working-conditions
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_fr.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/finance-and-investment/principes-directeurs-de-l-ocde-a-l-intention-des-entreprises-multinationales-sur-la-conduite-responsable-des-entreprises_0e8d35b5-fr
https://www.oecd-ilibrary.org/finance-and-investment/principes-directeurs-de-l-ocde-a-l-intention-des-entreprises-multinationales-sur-la-conduite-responsable-des-entreprises_0e8d35b5-fr
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Annexe I : Coalition de 28 organisations de la société civile 
  

1. Canadians in Support of Refugees in Dire Need (CSRDN) 
2. Alliance Canada Hong Kong 
3. Anatolia Islamic Centre 
4. Comité Canada Tibet 
5. Canadians Against Oppression & Persecution 
6. Conseil canadien des femmes musulmanes 
7. Conseil canadien des imams (CCI) 
8. Canada-Hong Kong Link 
9. Doctors for Humanity 
10. East Turkistan Association of Canada 
11. End Transplant Abuse in China (ETAC) 
12. Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne, Université 
d’Ottawa 
13. Human Concern International (HCI) 
14. Islamic Circle of North America Canada (ICNA) 
15. Islamic Society of North America (ISNA) 
16. Justice for All 
17. Lawyers for Humanity 
18. Muslim Association Canada (MAC) 
19. Conseil national des musulmans canadiens (CNMC) 
20. Raoul Wallenberg Centre for Human Rights 
21. Canadian Security Research Group 
22. Share 2 Care (S2C) 
23. Stop Uyghur Genocide Canada 
24. Toronto Association for Democracy in China 
25. Union of Medical care and Relief Organizations-Canada (UOSSM) 
26. Uyghur Refugee Relief Fund 
27. Uyghur Rights Advocacy Project 
28. Vancouver Society in Support of Democratic Movement 

 
 
 


